Personnel d'encadrement et militant?

Comment peut-on exercer un métier de personnel d’encadrement (Direction ou d’Inspection)  par les temps qui courent ? Faut-il faire allégeance, se taire pour pouvoir avoir une perspective d’évolution de carrière ? Comment concilier la défense de valeurs éducatives et les directives ministérielles ? Peut-on à la fois être militant et personnel d’encadrement ? Un syndicalisme revendicatif est il envisageable pour les personnels de direction et d’inspection ?

Ces questions nous taraudent au quotidien. Nous nous les sommes posées au moment de la création de nos syndicats respectifs (SNPI, SNUPDEN) et de notre intégration à la fédération. 

Mais dans ces temps très difficiles où l’on nous demande de mettre en place des mesures d’économie drastiques au détriment du bien-être des élèves et des personnels, le grand écart que nous faisons rend de plus en plus périlleux notre exercice de funambules équilibristes.

Les projets gouvernementaux visent à réduire les coûts de fonctionnement au maximum. Les discours qui prétendent que les mesures prises vont permettre la réussite des élèves sont un vaste mensonge que nous ne pouvons relayer sans nous discréditer. Pourtant, nous sommes représentants de l'État. Mais cela ne signifie pas représentants d’un gouvernement. Nous sommes les garants des valeurs républicaines, de l'Égalité, des valeurs éducatives héritées de ceux qui en 1880 ont bâti l'École de la République. Nous devons adopter une attitude de respect vis-à-vis de ceux avec qui nous œuvrons, c'est-à-dire de vérité, en agissant sur le peu de latitude et de marge qui nous est laissée afin de limiter la casse au maximum.

La « gouvernance » place la réalisation du contrat d’objectifs comme la première des missions du chef d’établissement. Tableaux de bord, études comparées entre les établissements des résultats d’orientations, résultats aux examens, différences entre taux attendus et taux obtenus, réduction des coûts au bénéfice d’une efficacité supposée renforcée, les nouveaux chefs d’EPLE seront rémunérés en fonction de l’atteinte ou non des objectifs fixés (Prime de  Fonction et de Résultats) comme les patrons du CAC 40…

Comment cette politique modifie-t-elle le travail des personnels d’encadrement au quotidien ?

S’opposer est risqué face à un pouvoir qui sanctionne ceux qui sont soupçonnés de ne pas faire allégeance. Une chef d’établissement s’est vue ainsi interdire par lettre avec AR l’accès à son bureau : on lui reproche d’avoir été « manifester avec des enseignants ». Dans la formation des chefs d’établissements, il est martelé qu'ils n’ont pas le droit de grève, ce qui est évidemment faux. Plusieurs autres ont été  sanctionnés dans leurs mutations ou promotions pour ne pas avoir voté comme il fallait en CA. La carrière de certains se retrouve stoppée net pour avoir osé contredire la parole rectorale en réunion …

Faut-il donc se taire ?

Dans d’autres temps, dans d’autres circonstances bien plus dramatiques, un préfet de la République avait fait le choix de résister. Avons-nous le droit de nous taire ? Nous avons  chacun à notre niveau un devoir de vigilance, de parole, voire de résistance.

C’est en cela que nos syndicats respectifs (SNPI, SNUPDEN) ont toute leur place dans la FSU.  

Mais ce « travail » de chaque instant représente une difficulté : les politiques agressives vis-à-vis des personnels d’encadrements se durcissent dans un quotidien où l’atteinte de l’objectif chiffré est ce qui est assigné par l’institution.

Prenons des exemples concrets de la gouvernance par les chiffres:

Une famille fait appel de la décision d’un chef d’établissement, qui s’appuie sur l’expertise du conseil de classe pour décider d’une orientation. C’est son droit et c’est une bonne chose.  Pourquoi communiquer à la commission d’appel le taux d’orientation de la classe et de l’établissement ? Ne doit-on pas se référer plutôt aux compétences acquises ou non par l’élève pour juger s’il est en capacité de poursuivre sa scolarité dans telle ou telle direction ?

A moins que l’atteinte d’un objectif chiffré ne prime sur les compétences de l’élève ?

Autre exemple : le classement d’un établissement peut avoir des conséquences négatives sur les élèves et les enseignants. Un chef d’établissement, par exemple, reçoit un contrat d’objectif dans lequel il est spécifié qu’il doit augmenter le nombre d’élèves s’orientant en 2nde GT. Sa rémunération va dépendre de l’atteinte de cet objectif (PFR). Il fera forcément pression sur les enseignants et sur les Professeurs principaux pour inciter les familles à demander la 2nde GT. Ensuite, il prononcera un maximum d’orientations en 2nde GT, même contre l’avis des conseils de classe, puisque il peut imposer sa décision in fine. Bien sûr, le devenir de ces élèves n’est pas la préoccupation première. Mais l’objectif sera atteint, artificiellement. Son collègue du lycée aura sûrement  l’objectif de limiter les redoublements en seconde et les réorientations…et on recommencera le petit jeu dont les élèves seront les premières victimes.
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